	Les grands types de solutions SIG 
L'application de consultation installée sur un poste autonome
Il s'agit d'une version limitée du SIG, installée en mairie ou à la communauté de commune, sur un poste informatique, et qui permet uniquement certaines opérations : les recherches et la consultation des données (cadastre, POS, réseaux ou autres), ainsi que l'édition des extraits de plans, contenant le résultat de la recherche, parfois la saisie d'annotations et plus rarement la possibilité de mettre à jour des attributs alphanumériques.
Les données sont installées sur le poste concerné et doivent donc être actualisées périodiquement.

On peut citer par exemple les produits de (liste non exhaustive) :
· MINIVUE d'IMAGIS Méditerranée 

· EDICOM de SIRAP, 
· MicroCarine d'AMJ Plans 

· GEOVILLAGE de GEOSPHERE 

· etc… 
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L'application de consultation accessible par Internet 

Cette application permet les mêmes opérations que la précédente (recherches et consultation des données, édition des extraits de plans, contenant le résultat de la recherche, parfois saisie d'annotations et plus rarement possibilité de mettre à jour des attributs alphanumériques), mais n'est pas installée sur chaque poste concerné. 
Les données et l'application sont disponibles sur un serveur Internet / Extranet et accessibles à distance depuis les postes connectés à Internet (dans les communes et à la Communauté de Communes en fonction de l'architecture choisie). Un code d'accès est nécessaire, il peut y avoir un mot de passe par commune et un mot de passe par profil utilisateur, limitant l'accès à certaines données uniquement (seules les données de la commune sont visibles, interdiction d'accès à la matrice, seulement les réseaux…). L'accès aux données est sécurisé, la base de données n'est pas accessible à tout le monde.
Le serveur Extranet et les composants logiciels SIG-Internet peuvent être hébergés par un prestataire de services spécialisé ou bien par la collectivité. L'administration de la base de données est assurée en interne à condition de disposer des ressources et des compétences nécessaires (administrateur SIG). 
On peut citer par exemple les produits de (liste non exhaustive) :
· WEBVUE d'IMAGIS Méditerranée (WebVue) 
· GEOMAP GIS de GEOMAP, 
· StarNext de STAR/APIC 
· GEOVILLAGE WEB de GEOSPHERE 

· Ou encore les produits de NETAGIS, SIMALIS, 
· Etc… 
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Application Extranet de visualisation de l'orthophotoplan et du cadastre (à gauche) et du POS (à droite) à la communauté de communes du Pays de Tarare (69) - Application WebVue © IMAGIS MEDITERRANNEE
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Par extension, le SIG peut devenir un site Web cartographique à part entière et accessible à tout public. Dans ce cas, le gestionnaire des applications SIG paramètre un profil grand public qui n'exige pas de mot de passe, et diffuse largement le lien vers cette application cartographique. Au cours des paramétrages, il aura créé une interface d'utilisation simplifiée correspondant à une simple consultation de données et de cartes pré-paramétrées. L'utilisateur final, grand public, naviguera dans les cartes comme sur un site web traditionnel, en utilisant sa connexion Internet et son navigateur habituel. Il est évident que le niveau d'information auquel il aura accès ne sera pas le même que dans le cas des utilisateurs Intranet ou Extranet, ces derniers ayant besoin d'informations techniques et parfois confidentielles qu'il n'est pas utile de rendre accessible au grand public.
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Les applications de gestion métier 

Il s'agit souvent de versions limitées du SIG, mais plus complètes que les applications de consultation : elles permettent notamment de saisir vos données dans le modèle de données proposé par l'éditeur, de faire des requêtes librement (plus de formatage), elles proposent quelques fonctions d'analyse spatiale prédéfinies et l'import-export de fichiers. Ce type d'application nécessite aussi un niveau d'expertise technique supérieur à celui nécessaire pour la consultation.
D'après ce que nous avons pu constater, l'offre logicielle pour la gestion intercommunale est encore en cours de développement, alors qu'elle est bien fournie pour ce qui concerne la gestion communale. Dans le cas où vous auriez certains besoins spécifiques, et dans la mesure où il ne s'agit pas de véritables applications de gestion, votre collectivité peut aussi opter pour le paramétrage de la licence de mise à jour (il s'agit de créer les objets, attributs, formulaires de saisie, requêtes et thématiques permettant de créer et d'exploiter les données) soit en interne par l'administrateur SIG, soit par le fournisseur. Cette opération consiste à concevoir un modèle de données, le créer dans le SIG et personnaliser les outils de saisie et les exploitations-type (requêtes, cartes thématiques, etc.).
Même si toutes les problématiques de gestion ne sont pas encore couvertes, on peut évoquer plusieurs sociétés qui développent des applications métier. 
Citons à titre d'exemples (liste non exhaustive) :
· IMAGIS Méditerranée avec des applications comme IMAPOS pour la gestion et la consultation du POS, IMAGEV pour la gestion des espaces verts, IMAPAT pour la gestion du patrimoine, etc. 

· La Générale d'Infographie avec des applications comme PROPGEO pour le tracé et la conception des tournées de collectes de déchets ménagers ou AZA2005, pour la gestion de l'assainissement non collectif, etc. 

· GEOSPHERE qui développe Olympe un module de gestion des cimetières ou encore Aqua Concept, un module de gestion des réseaux d'assainissement, etc. 

· Etc… 
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Interface d'Olympe : outil de gestion des sites funéraires de GEOSPHERE 
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Le SIG de mise à jour
Il s'agit du noyau de l'outil (licence complète) sur lequel ont été développées les applications de consultation et de gestion. Toutes les opérations sont permises à l'opérateur. Vous retrouvez ainsi toutes les fonctionnalités évoquées dans le chapitre précédent : acquisition, analyse, affichage et archivage. Vous pourrez également développer de nouvelles applications. 
On retrouve ici tous les éditeurs de logiciels dont voici les principaux :
· Les américains ESRI avec ArcGIS, AUTODESK avec AutoCAD Map, Intergraph avec GéoMedia ou encore le logiciel MapInfo distribué en France par ACXIOM ; 

· Le belge STAR / APIC avec StarGIS ; 

· Le français GEOCONCEPT avec son logiciel éponyme. 
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Interface du SIG MapInfo distribué par Acxiom
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Les logiciels libres
Un logiciel est libre si la licence qui l'accompagne accorde à l'utilisateur les libertés suivantes : 
1. Liberté d'exécution, sans restriction de temps, de lieu de motif, de personne, etc. ; 
2. Liberté d'étudier le fonctionnement du programme et de l'adapter à ses besoins ; 
3. Liberté de redistribuer des copies ; 
4. Liberté d'améliorer et de diffuser les améliorations.
Les libertés 2 et 4 supposent la disponibilité du code source. 
Il existe des logiciels SIG libres. Pour le moment, les SIG autonomes (comparables aux SIG de mise à jour que nous évoquions précédemment) existent mais sont très peu utilisés, exception faite du monde universitaire. On citera pour exemple : GRASS, JUMP ou QGIS. Le déploiement de tels outils dans des collectivités nécessite d'avoir une personne ressource compétente et disponible, car les temps d'installation et de paramétrage sont longs. N'étant pas conçus pour les personnels des collectivités, la convivialité de ces outils est limitée et ils nécessitent donc des développements complémentaires d'où des compétences bien spécifiques à acquérir. Par ailleurs, les connexions entre les logiciels libres et des logiciels propriétaires déjà utilisés dans les collectivités ne sont pas toujours disponibles (notamment vers des bases de données que vous pourriez déjà posséder) et doivent donc être vérifiées préalablement au choix de tel produit.
L'intérêt des logiciels libres se situe plutôt du côté des SIG Internet. Plusieurs collectivités ont d'ores et déjà développé des interfaces cartographiques pour leurs agents (Intranet ou Extranet) ou pour le grand public (Internet) sur des plates-formes libres, la plus célèbre étant MapServer.
Observatoire de l'Environnement en Poitou Charentes : consultation des données en ligne à partir du SIG Internet libre MapServer : 



Les collectivités ont alors le choix entre les versions standards de ces produits et des versions personnalisées par des éditeurs de logiciels comme CampToCamp qui propose CartoWeb ou Générale d'Infographie avec MapCité. Avec la première option, le gain financier lié à la gratuité du logiciel est compensé par la nécessité de consacrer un temps de paramétrage et de développement important avant déploiement de l'outil.
D'autres outils
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D'autres types d'outils SIG existent sur le marché mais ne sont pas toujours adaptés aux collectivités de notre typologie. 
Les SIG nomades installés sur des assistants personnels (PALM Pilot, IPAQ…) peuvent faciliter la collecte sur le terrain. Certaines collectivités peuvent faire appel à des outils plus sophistiqués pour des analyses statistiques et spatiales avancées, etc…
Exemple de SIG nomade relié à une antenne GPS (sac à dos)
 

A côté des SIG, certaines collectivités disposent parfois d'applications utilisées pour gérer des données sur le territoire dans un environnement non géographique (gestion du droit des sols, gestion de l'éclairage public ou du patrimoine…). Ces applications devront être remplacées ou connectées au SIG pour que leurs données (attributs) soient exploitables en environnement cartographique.
Enfin, certaines petites villes disposent parfois d'outils de dessin (AutoCAD ou Microstation) ou de présentation graphique (Illustrator, Freehand…) qui ne sont pas concurrents du SIG, mais plutôt complémentaires.
SIG de mise à jour, SIG métier et SIG de consultation semblent donc les trois principales familles de logiciel qui peuvent vous intéresser. Ces trois familles peuvent s'articuler entre elles selon des architectures que nous allons définir dans la partie suivante.
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L'éventail de droits d'utilisation est très large et varie d'un producteur de données à l'autre :
	Droits d'utilisation des données

	Droit d'utilisation sur un poste

	Droit d'utilisation sur plusieurs postes

	Droit d'utilisation en réseau Intranet

	Droit d'utilisation en réseau Extranet

	Droit de reproduction pour sauvegarde

	Droit de reproduction sur format papier

	Droit de reproduction sur format numérique

	Droit de mettre en ligne les données et les analyses résultant des données

	Droit de modifier les données (agrégation, sélection des attributs,)

	Droit de développer des produits dérivés

	Droit de rediffuser les données initiales (format à définir)

	Droit de rediffuser les produits dérivés (format à définir)

	Droit de mise à disposition d'un prestataire externe


L'acquisition de données sur Internet
La collectivité peut-t-elle intégrer et utiliser à sa guise les lots de données accessibles sur Internet (par libre téléchargement ou par paiement en ligne) ?
Il convient d'être vigilant lorsque l'on souhaite importer dans le SIG des données accessibles sur Internet. 
Contrairement à une idée reçue, le fait qu'un fichier (texte, photo, sons, données de toute nature….) soit publié sur Internet ne signifie pas qu'on peut librement le copier et le diffuser. Au contraire, tous les fichiers publiés sur Internet, quand bien même ils sembleraient libres d'accès, sont susceptibles d'être protégés par le droit d'auteur, dès lors qu'ils présentent un caractère original. Sachant que l'originalité est appréciée de manière très extensive par les tribunaux la plupart des documents disponibles sur Internet sont en fait protégés par le droit d'auteur.
La plupart des sites mettant en ligne des données géographiques soumettent le téléchargement à l'acceptation de conditions d'utilisation. Il est important de les lire attentivement avant de les accepter afin de vérifier que les droits concédés correspondent aux utilisations envisagées.
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Les données spécifiques constituées et gérées par ou pour la collectivité
Quels sont les types de contrat s'appliquant à une collectivité faisant appel à un prestataire pour la constitution d'un lot de données spécifique ? Existe-t-il des contrats types qui s'appliquent à ces commandes ? Le statut de la collectivité aura-t-il une importance sur la forme et les conditions du contrat ?
Le maître d'œuvre du SIG peut être amené à confier à des prestataires externes (géomètres, topographes, bureau d'études, etc.) la réalisation de prestations dont les résultats pourront être intégrés dans le SIG.
Ces données peuvent prétendre à une protection par la propriété intellectuelle. Or contrairement aux idées reçues selon lesquelles c'est le commanditaire et donc celui qui finance la prestation qui devient par principe propriétaire de ses résultats, c'est le prestataire qui pourra revendiquer la propriété des résultats à défaut de stipulation contractuelle expresse.
La cession des droits doit être conforme aux dispositions de l'article L. 131-3 du Code de la Propriété Intellectuelle selon lequel : "la transmission des droits de l'auteur est subordonnée à la condition que chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention distincte dans l'acte de cession et que le domaine d'exploitation des droits cédés soit délimité quant à son étendue et à sa destination quant au lieu et quant à la durée."
Il convient pour que la cession ne soit pas remise en cause que cette cession fasse l'objet d'un écrit.
De plus la rédaction dans le contrat de prestations visant à réaliser une création, doit être précise.
Devront être précisés :
- l'étendue des droits (reproduction, représentation, modification, diffusion...),
- le domaine géographique où ces droits pourront être exercés,
- les modes de diffusion (internet, CD Rom….),
- la durée de l'exploitation.
Ainsi, en fonction de l'usage envisagé par la collectivité, des clauses particulières organisant la cession des droits devront être introduites dans les contrats passés avec les prestataires. La cession intégrale des droits d'auteur sur les données élaborées par un prestataire lui interdit implicitement toute réutilisation sans l'accord de la collectivité commanditaire. 
Pour les résultats non protégeables par le droit d'auteur la collectivité peut prévoir contractuellement cette non réutilisation par le prestataire.
Toutefois des considérations de budget peuvent amener la collectivité à accepter le principe d'une réutilisation par le prestataire qui dans ce cas consentira des prix plus bas.
Les droits sont-ils les mêmes selon le type de prestation de constitution de données ?
Les droits, et par conséquent les clauses du contrat, varient selon la nature et le mode de constitution des données. La collectivité se référera donc aux chapitres suivants selon le type de prestation envisagée.
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Les opérations de numérisation 
Les opérations confiées aux prestataires peuvent consister à lui faire numériser des documents papier (plans, cartes, etc.) appartenant à des tiers.
Il est de jurisprudence constante que la numérisation d'une œuvre et son stockage numérique dans la mémoire de l'ordinateur sans autorisation de l'auteur portent atteinte à son droit exclusif de reproduction qu'il s'agisse d'un texte, d'articles de presse, de photographies, de dessins, plans ou cartes.
La numérisation constitue une forme de reproduction 
Dans le domaine des SIG, scanner, par exemple, des cartes de l'IGN, de Michelin ou d'autres éditeurs ou le plan cadastral sans l'accord du titulaire des droits, à savoir respectivement les éditeurs cartographiques et l'Etat, constitue un acte de contrefaçon passible de sanctions civiles ou pénales.
Les collectivités ne sont pas autorisées à numériser le cadastre sans l'accord des Services Fiscaux. De nombreuses collectivités le font afin de pouvoir disposer d'un plan de leur territoire sur lequel elles peuvent appuyer leur politique de développement et notamment en ce qui concerne l'élaboration des documents d'urbanisme. Cette pratique pose la question de la validité juridique des documents ainsi constitués, dans la mesure où l'évolution du cadastre (relevant des services fiscaux) n'est pas systématiquement relayée dans ces documents.
Le Code de la Propriété Intellectuelle (l'art L 122-1), stipule expressément que " les illustrations, les cartes géographiques, les plans, croquis et ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à l'architecture et aux sciences " constituent des œuvres de l'esprit protégeables par le droit d'auteur.
- Pour en savoir plus 


-
Quel que soit l'objet de la prestation (numérisation, restitutions cartographiques, études) il conviendra de définir précisément les obligations du prestataire en accord avec le titulaire du droit de propriété intellectuelle des données concernées. Le prestataire devra notamment s'engager à :
· n'utiliser les documents, données ou fichiers qui sont mis à sa disposition que pour les stricts besoins de l'exécution de la prestation, 

· ne pas divulguer, communiquer, mettre à disposition les fichiers à des tiers sous toute forme et pour quelque motif que ce soit, pour son compte ou pour le compte d'autrui, 

· restituer ou détruire les fichiers qui ont été mis à sa disposition à la fin de la prestation. 

Les données obtenues dans le cadre de partenariats (partenaires publics ou privés)
Au lieu d'envisager la commande d'une prestation de constitution de données ou l'acquisition de données sur étagères, la collectivité peut également mutualiser les coûts de production et/ou d'accès aux données en cherchant des partenaires également intéressés par ces mêmes lots de données. Le rapport technique a d'ores et déjà montré que les différents niveaux d'utilisateurs concernés par cette étude (petite commune, intercommunalité, pays…) pouvaient avoir besoin des mêmes types de données (même si les usages pouvaient être différents). Les regroupements de ces collectivités sont à favoriser le plus possible afin de réaliser des économies ou de prévoir la constitution et l'actualisation de données de meilleure qualité. D'autres partenaires potentiels peuvent être associés selon le contexte : autre collectivité (conseil général, syndicat de rivière, gestionnaire de réseaux, acteurs économiques, administrations…).
Les coûts de constitution puis de mise à jour des données étant relativement importants (ils représentent 60 à 80 % du coût total d'un projet SIG), et les acteurs étant multiples sur un même territoire, il semble relativement judicieux de chercher des partenariats afin de mutualiser ces investissements.
Les communes peuvent s'appuyer sur la structure intercommunale voire le pays afin de constituer un premier niveau de base de données géographiques numérique : cadastre (en partenariat avec la DGI et d'autres acteurs plus ou moins mobilisés en fonction de l'intérêt qu'ils portent sur le territoire : EDF / GDF, exploitants de réseaux, CRPF, Conseil Général,…), POS / PLU et, si le contexte est favorable, les principaux réseaux (Eau, Assainissement, Eclairage Public…).
Quelles sont les clauses juridiques qui s'appliquent pour les partenariats créés autour des données ? Existe-t-il des partenariats type ?
Les partenariats constitués pour la numérisation du cadastre constituent un cadre particulier intéressant l'ensemble des collectivités concernées par cette étude. Il est donc nécessaire de consacrer un chapitre particulier aux conventions de numérisation du cadastre. Cet exemple n'est pas unique et nous aborderons dans un second chapitre des exemples de partenariats qui se sont montés pour la mise en œuvre de base de données géographiques plus complètes.
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Les conventions de numérisation du cadastre
La DGI propose aux partenaires désireux de constituer leur base de données territoriale (BDT) de conclure une convention de numérisation sur la base de la convention-type qu'elle a mise au point depuis plusieurs années et qu'elle amende régulièrement. Cette convention définit d'une part les prestations réciproques fournies par la DGI et par les partenaires en vue de la constitution et de la mise à jour du plan cadastral informatisé, d'autre part les conditions d'usage et de diffusion des données du plan cadastral informatisé inclus dans la BDT.
Les prestations réciproques 
La DGI délivre aux partenaires les fichiers magnétiques contenant les données littérales (fichier des propriétaires, des propriétés non bâties, des propriétés bâties, des voies et lieux-dits) au tarif en vigueur au moment de la commande et les données cartographiques (copie des fichiers des plans scannés et les fichiers localisant le parcellaire) aux fins de numérisation, à titre gratuit.
Les partenaires effectuent la numérisation du plan cadastral soit en interne soit par le biais de prestataires de service et prennent en charge les opérations de rattachement au système Lambert des feuilles non géoréférencées.
La DGI vérifie par échantillonnage le contenu et la précision des données issues des opérations de numérisation et la structuration des fichiers.

A terme, la DGI délivre régulièrement aux partenaires les mises à jour tant du plan cadastral numérisé (à titre gratuit) que des données littérales (en fonction du tarif d'extraction des données de la base de données de la DGI).
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Les droits d'exploitation des données cadastrales
L'Etat (la DGI) détient l'intégralité des droits de propriété intellectuelle sur la documentation cadastrale cartographique et littérale en tant qu'auteur et en tant que producteur de la base de données. 
Au titre du droit d'auteur, la base de données est protégée à condition que sa structure soit originale, c'est-à-dire, que les données qu'elle intègre sont sélectionnées et organisées de manière originale. Autrement dit le droit d'auteur protège principalement le contenant.
Au titre du droit des producteurs de données, l'Etat dispose du droit exclusif d'interdire l'extraction ou la réutilisation de la totalité ou d'une partie qualitativement ou quantitativement substantielle du contenu de la base de données, pendant une durée de 15 ans à compter du 1er janvier suivant la date d'achèvement de la base. Le droit spécifique du producteur protège le contenu. 
- Pour en savoir plus 


-
La position de la DGI a évolué très récemment (Septembre 2005). Dans la dernière version de la convention type, elle cède aux partenaires tous les droits de propriété qu'elle pourrait se voir reconnaître sur la structure de la base de données territoriales gérée par les partenaires ou à titre de coproducteur des données fondées sur le Plan Cadastral Informatisé qu'elle contient. Mais la DGI conserve ses droits d'auteur sur les données cadastrales contenues dans la base de données territoriales.
Les partenaires cèdent à la DGI tous les droits qui pourraient leur être reconnus au titre de producteur de la base. 
La DGI accorde aux partenaires associés un droit d'usage sur l'ensemble de la documentation cadastrale mis à leur disposition pour l'exploitation de la BDT pour remplir leurs missions de service public.
Elle autorise également, sans aucune contrepartie financière, la diffusion de l'ensemble des données gérées dans la BDT y compris les données constituées uniquement du PCI sous réserve que l'origine cadastrale et la dernière date d'actualisation du plan soient clairement mentionnées.
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La constitution de base de données en commun
Dans le prolongement des conventions de numérisation du Cadastre conclues avec la DGI des partenariats incluant des gestionnaires de réseaux (EDF, GDF, France Telecom) des collectivités territoriales, des syndicats professionnels, des associations peuvent se mettre en place afin de constituer une banque informatique de données cartographiques avec un fond de plan informatique commun à tous.
Les conventions définiront les rôles réciproques des partenaires et leur participation aux coûts de constitution et de gestion de la base de données.
Ainsi une Chambre d'Agriculture et un Conseil Général peuvent décider de constituer, gérer, et diffuser une base de données sur l'agriculture comportant des informations alphanumériques et géographiques détaillées permettant de décrire et de localiser les entreprises agricoles sur le territoire départemental.
Il importera de définir conventionnellement les responsabilités de chaque partenaire en ce qui concerne :
· le recueil des données (pour reprendre notre exemple, l'inventaire de la totalité des entreprises agricoles du territoire concerné, les informations alphanumériques permettant de les décrire et les caractériser), 

· la modélisation des données, 

· le stockage, la gestion et l'entretien de la base, 

· la mise à jour des données, 

· la mise à disposition des données aux communes. 

Ces conventions doivent :
· déterminer la titularité des droits de propriété intellectuelle sur la base ainsi constituée, 

· indiquer, sans autre précision, que la base de données sera la copropriété ou la propriété commune des partenaires, est insuffisant. 

La copropriété peut signifier à l'instar de l'indivision en matière immobilière qu'un partenaire ne peut faire aucun usage des données ou de la base elle-même sans l'accord unanime de tous les autres.
Il est donc recommandé de préciser contractuellement les conditions d'utilisation et de diffusion des données par chacun des copropriétaires.
De manière générale, la collectivité pourra prétendre avoir le statut d'auteur lorsqu'elle aura elle-même créé des données ou des représentations cartographiées de ces données qui répondent au critère d'originalité, défini par la loi, apprécié de manière très large par les tribunaux.
Ainsi, la collectivité pourra revendiquer des droits d'auteur sur un produit cartographique qu'elle aura développé à partir de données préexistantes acquises auprès de tiers (comme par exemple un fonds de plan) et/ou collectées directement par elle. 
De même la collectivité pourra être considérée comme auteur de productions (plans, relevés, études) commandées à un prestataire sous réserve qu'elle ait formalisé une cession des droits d'auteur à son profit par un contrat.
La collectivité aura le statut de producteur lorsqu'elle aura par elle-même constitué une base de données soit à partir de données qu'elle aura elle-même collectées et/ou à partir de données préexistantes qu'elle aura adaptées ou modifiées.
Une telle base de données devra répondre au critère légal " d'investissement financier, matériel ou humain substantiel ", critère interprété de manière très large par les tribunaux.
De même la collectivité pourra être considérée comme producteur d'une base de données dont la constitution a été confiée à un prestataire sous réserve qu'elle ait formalisé une cession des droits de producteur à son profit par un contrat.
Pour en savoir plus 



	2. Les précautions à prendre lors de l'utilisation des données du SIG
Ce chapitre se propose d'aborder les questions relatives l'utilisation des données dans le SIG de la collectivité. Certaines données ont un caractère personnel, leur usage est donc limité. Nous verrons également quelles sont les démarches légales à entreprendre avant de pouvoir utiliser ces données. Enfin, nous aborderons la question des données statistiques notamment en ce qui concerne les données issues de recensements.
· La collecte et le traitement des données à caractère personnel 

· Les formalités à accomplir vis-à-vis de la CNIL 

· La déclaration simplifiée 

· La déclaration ordinaire 

· L'autorisation 

· Fichiers cadastraux et SIG 

· Données du Recensement et SIG 
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La collecte et le traitement des données à caractère personnel
La collectivité peut-elle faire ce qu'elle veut avec les données du cadastre ou les informations issues des fichiers d'abonnés ?
Le SIG mis en œuvre par la collectivité va nécessairement impliquer la collecte et le traitement de données personnelles qui relèvent d'un cadre juridique spécifique.
Les principales informations des collectivités entrant dans ce cadre sont : 
· les données littérales du cadastre, 
· les fichiers d'abonnés (réseau de distribution de fluide, communication…), 

· les fichiers d'adresses (postales, électorales…). 

La loi n°78-17 de janvier 1978 - traitement[image: image11.png]




- a défini les principes à respecter pour la collecte le 


- relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004 -  et la conservation des données à caractère personnel. Une donnée personnelle est définie comme étant " toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro d'identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres. " Outre les noms, sont visés, les adresses, les numéros de téléphone, etc. susceptibles d'identifier une personne physique.
Cette loi s'applique aux traitements automatisés de données personnelles ainsi qu'aux traitements non automatisés à l'exception des traitements à usage personnel. Par traitement la loi inclut un ensemble d'opérations allant de la collecte à la diffusion en passant par l'enregistrement, l'organisation, l'extraction, la consultation, la conservation et la destruction.
| retour en haut  |
Un certain nombre de principes doit être respecté par la collectivité :
· Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé et légitime correspondant aux missions de la collectivité responsable du traitement. Par exemple un fichier cadastral ne peut être cédé à des fins commerciales, politiques ou électorales. 

· Les données ne peuvent être conservées que pour une durée limitée établie en fonction de la finalité du traitement. 

· Les données personnelles ne peuvent être consultées que par les services habilités à y accéder en raison de leurs fonctions. 

· La collectivité est astreinte à une obligation de sécurité : elle doit prendre toutes les mesures pour garantir la confidentialité des données et éviter qu'elles soient endommagées, déformées ou divulguées à des tiers non autorisés. 

· Les traitements de données à caractère personnel doivent faire l'objet d'une déclaration préalable ou d'une demande d'autorisation auprès de la CNIL 

La mise en œuvre d'un SIG communal ou intercommunal exige nécessairement que la collectivité effectue ces formalités.
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Les formalités à accomplir vis-à-vis de la CNIL
Quels sont les types de formalités que les collectivités doivent accomplir pour utiliser les données à caractère personnel dans le SIG : simple déclaration ou autorisation ? La collectivité peut-elle effectuer ces formalités directement par Internet ? Quels sont les délais de mise en oeuvre ?
Plusieurs voies sont offertes aux collectivités pour accomplir les formalités auprès de la CNIL
La déclaration simplifiée
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Si le traitement des données personnelles est strictement conforme à des normes simplifiées que la CNIL a établies pour les traitements les plus courants, c'est-à-dire ceux dont la mise en œuvre n'est pas susceptible de porter atteinte à la vie privée ou aux libertés, la collectivité peut réaliser une déclaration simplifiée en téléprocédure sur le site de la CNIL. Ainsi la CNIL a adopté le 21 septembre 2004 une norme simplifiée sur la consultation de données issues de la matrice cadastrale. 




Cette norme s'applique uniquement aux cédéroms de type "VISDGI". Elle ne s'applique pas aux SIG et exclut la finalité d'aide au recensement des bases d'imposition.
| retour en haut  |
La déclaration ordinaire
Si le traitement ne correspond à aucune norme, il convient d'effectuer une déclaration ordinaire et compléter des annexes. Le formulaire peut être téléchargé sur le site de la CNIL.
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L'autorisation
Certains traitements relèvent du régime de l'autorisation par exemple ceux qui ont pour objet l'interconnexion de fichiers dont les finalités correspondent à des intérêts publics différents. C'est le cas notamment des SIG mis en œuvre par les collectivités locales et leur groupement dans le domaine du cadastre et de l'urbanisme. En effet dans certains cas les groupements de communes et des conseils généraux acquièrent des fichiers auprès des services fiscaux pour les mettre à disposition des communes ou des collectivités de leur ressort. Dans la mesure où parmi les informations enregistrées dans ces SIG se trouvent des informations à caractère personnel et des données relatives aux infractions concernant l'urbanisme, ces traitements sont soumis à un régime d'autorisation préalable de la CNIL.
Toutefois la CNIL se voit offrir la possibilité d'adopter une décision unique d'autorisation pour des traitements répondant notamment aux mêmes finalités, portant sur des catégories de données et des catégories de destinataires uniques. C'est ce qu'elle fait pour les SIG comportant des données cadastrales et d'urbanisme.
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Fichiers cadastraux et SIG
C'est à propos des SIG comportant des données cadastrales et d'urbanisme que la CNIL a utilisé pour la première fois la procédure de décision unique d'autorisation instaurée par la loi Informatique et Libertés modifiée par la loi du 6 août 2004 - 


-. Cette procédure est destinée à simplifier les formalités de traitement informatique relevant du régime de l'autorisation.
Le responsable d'un traitement de la collectivité locale n'aura alors qu'à faire une déclaration d'engagement de conformité s'il estime que le traitement des données répond aux caractéristiques et aux conditions définies dans la délibération du 14 décembre 2004 - 


-. Sans rentrer dans le détail du contenu de cette délibération, il convient d'en donner les grandes lignes. Sont énoncées dans un premier temps les finalités du traitement entrant dans le cadre de cette autorisation et notamment :
· L'instruction des demandes de permis de construire, de démolir et autres formalités en matière de droit des sols, 

· La réalisation d'études en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire, 

· L'établissement ou la consultation du plan local d'urbanisme, 

· La gestion des dossiers d'acquisition ou de ventes foncières de la commune, 

· Le suivi des constatations d'infraction en matière d'urbanisme, 

· La communication des informations aux personnes (concernées par des travaux d'aménagement ou de voirie ou ayant déposé une demande de renseignements), 

· La délivrance au propriétaire foncier du relevé de sa propriété, 

· La consultation des informations sur les voiries et les réseaux à l'exclusion des données personnelles. 
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La délibération dresse également la liste des données susceptibles de faire l'objet du traitement : sur le propriétaire, les propriétés non bâties, les propriétés bâties, sur les dossiers d'urbanisme, les dossiers de déclaration d'intention d'aliéner sur les dossiers d'infraction d'urbanisme, les permissions de voirie.
Seuls peuvent bénéficier d'un accès direct à ces informations contenues dans le SIG le maire, le président de la collectivité, le président de l'EPCI et les agents habilités des services en charge des études foncières ou d'aménagement, de l'instruction des dossiers de droit des sols, de l'urbanisme et des travaux de voirie, c'est-à-dire des personnes ayant un besoin permanent de ces données au titre d'une des finalités du traitement énoncées ci-dessus.
Les communes ne peuvent accéder qu'aux données cadastrales de leur territoire. Dans l'hypothèse d'un SIG départemental ou intercommunal elles ne pourront pas accéder aux données des autres communes. 
Des mesures de sécurité (protection logique et physique) doivent être prises pour empêcher toute utilisation détournée ou frauduleuse des informations par des tiers non autorisés. Parmi celles-ci on relèvera l'utilisation de moyens d'authentification pour les accès individuels, la mise en place d'un réseau privé virtuel pour limiter les connexions à distance aux seuls postes des agents habilités, le chiffrage des données personnelles pour les accès à distance.
Enfin, la diffusion des données cadastrales aux personnes physiques est soumise à certaines contraintes. Le maire ne peut délivrer ou faire délivrer à la personne qui le demande que des informations cadastrales ou d'urbanisme sur un bien déterminé sous réserve qu'il n'en soit pas fait une utilisation à des fins commerciales, politiques ou électorales ou d'une manière qui porterait atteinte à la vie privée des personnes. La communication ne doit pas excéder les informations demandées. Seul le propriétaire foncier ou son mandataire peut accéder à l'ensemble des informations le concernant.
Enfin la CNIL estime que les données individuelles permettant d'identifier directement ou indirectement les personnes physiques dans un SIG, en particulier celles relatives au nom du propriétaire d'une parcelle, l'adresse du propriétaire ou de la parcelle ou le numéro de parcelle ne peuvent, dans le cadre de cette décision unique d'autorisation, être diffusées publiquement sur Internet ou des bornes interactives publiques.
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Données du Recensement et SIG
Les communes ne sont pas habilitées à conserver et à traiter, pour leurs propres fins, les données recueillies à l'occasion des opérations de recensement, l'INSEE en étant le seul destinataire. En revanche les collectivités locales peuvent être destinataires, dans certaines conditions, de statistiques sur la population qu'elles administrent.
La CNIL est très vigilante en matière d'agrégation d'informations en des ensembles significatifs et anonymes. Elle interdit l'enrichissement des fichiers dits détails par des fichiers nominatifs. L'agrégation de certaines données permet en effet la détermination de profils de groupe ou la caractérisation des personnes caractérisant ce groupe.
Dans deux délibérations du 24 mars 1998 - INSEE[image: image19.png]




- elle a donné un avis favorable aux modalités de diffusion des résultats du Recensement définis par l'


- et du 11 décembre 2001 - .
Moyennant la signature d'une licence d'usage final avec la Direction Régionale de l'INSEE concernée, les collectivités peuvent obtenir, à l'îlot :
· des fichiers détail de données anonymisées concernant les logements,
· des comptages, listes et tableaux (prédéfinis ou sur mesures) ne comportant pas de données sensibles (ex : nationalité, nationalité antérieure des français par acquisition, pays de naissance, date d'arrivée en métropole...).
Des résultats sur les variables sensibles peuvent être communiqués sous forme de tableaux pour les communes de plus de 5 000 habitants et pour des zones infra communales fixes regroupant environ 6 000 personnes.
Enfin les communes peuvent se voir communiquer par l'INSEE des fichiers de données anonymisées relatifs aux individus pour des zones à un seuil d'au moins 50 000 personnes sur des zones qui ne seraient pas d'un même tenant.
Pour l'heure aucun texte n'interdit que ces données fassent l'objet d'un traitement dans le cadre d'un SIG.
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4. Les différents modes de diffusion
Afin de faire vivre au mieux la base de données géographiques de la collectivité, celle-ci doit envisager de diffuser ses données et de mettre en place des partenariats pour obtenir des données complémentaires et à jour. Quels modes de diffusion peut-elle envisager et dans quel but ?
· Les échanges entre partenaires 

· La fourniture à des organismes tiers 

· La diffusion au grand public 
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Les échanges entre partenaires
Des collectivités peuvent faire le choix d'échanger les données qu'elles produisent et qu'elles détiennent dans le cadre de leur mission propre. En effet des informations produites pour une application donnée peuvent être utiles pour d'autres usages que celui qui a motivé leur production.
Les partenaires signeront à cet effet une convention d'échange de données qui définira les modalités pratiques et les conditions dans lesquelles elles se donneront mutuellement accès à leurs données respectives. Un inventaire exhaustif des données dont dispose chaque partenaire sera réalisé et figurera en annexe de la convention. Cet inventaire sera régulièrement mis à jour et réactualisé, par exemple sur une base annuelle. Cet inventaire permettra entre autres à l'utilisateur de connaître les éléments suivants : les sources, l'échelle d'application, le titulaire, le format, un descriptif sommaire des données.
L'échange des données n'impliquera pas la cession des droits de propriété intellectuelle des données concernées mais, consistera en une concession réciproque de droits d'utilisation. Chaque partenaire accordera aux autres partenaires les droits d'utilisation et de reproduction de ses données pour leurs usages internes, dans le cadre de leur mission de service public. Les droits de diffusion devront être clairement définis. Le partenaire propriétaire pourra par exemple préciser le niveau de diffusion qu'il attache à ses données (diffusion restreinte, Etat, collectivités territoriales, organismes publics, tous publics). Des niveaux d'accès différenciés pourront être prévus conventionnellement en fonction du statut du destinataire (collectivités, grand public) et de la nature des données (données cartographiques, données littérales, données socio- économiques). 
Enfin des dispositions relatives à la responsabilité des partenaires seront utilement insérées. Le partenaire propriétaire certifiera que les fichiers transmis sont conformes à ceux qu'il utilise pour ses propres besoins. L'utilisateur, pour sa part, après avoir constaté et le cas échéant vérifié la validité des données auprès du propriétaire, reconnaîtra être intégralement responsable de l'utilisation qu'il fera des données mises à disposition.
Ces échanges se font généralement à titre gratuit, dans la mesure où la concession mutuelle de droits est couramment considérée comme équilibrée au regard des volumes de données échangés. Cette gratuité est également conforme aux principes énoncés dans la directive Inspire qui exclut, en matière de partage entre organismes et services publics toute restriction de nature procédurale, juridique, institutionnelle ou financière.
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La fourniture à des organismes tiers
En dehors des conventions d'échange de données, les collectivités peuvent être amenées à fournir à d'autres organismes publics, bureaux d'études, prestataires ou gestionnaire de réseaux les données qu'elles détiennent. Cette fourniture sera formalisée par une licence d'utilisation dont les dispositions principales concerneront les modalités de fourniture des fichiers et les droits d'utilisation concédés. Cette formalisation contractuelle peut s'effectuer sur un support papier signé par les parties contractantes ou bien, par l'acceptation en ligne de la licence par l'utilisateur.
La protection par le droit d'auteur n'implique pas de formalités de dépôt comme le brevet par exemple. L'auteur ou le producteur de la base de données acquiert ses droits au fur et à mesure de la création. La collectivité devra, néanmoins, veiller à affirmer et à protéger les droits dont elle dispose sur les données, notamment par la voie contractuelle.
L'utilisateur devra s'engager contractuellement à ne pas porter atteinte aux droits d'auteur du fournisseur en n'outrepassant pas les droits d'utilisation qui lui sont concédés. Certains fichiers incluant des données de tiers, les droits d'utilisation accordés à l'utilisateur devront impérativement prendre en compte les droits de diffusion accordés par le fournisseur initial.
L'utilisateur se verra concéder, à titre non exclusif, le droit d'exploiter les fichiers pour un usage interne. Il devra au minimum obtenir le droit d'intégrer les données dans son SIG. Il sera souvent autorisé à présenter sur tout support et notamment sur Internet, les données et toute étude ou analyse résultant de l'utilisation des données mais uniquement à des fins de consultation et non dans le cadre d'une rediffusion. La source et la mention de copyright et la date de validité devront impérativement être indiquées et figurer sur toute reproduction qui pourrait être faite.
Parfois l'autorisation est donnée à l'utilisateur de modifier les données (par agrégation, ajout d'attributs, sélection de certains objets, etc.) mais sans possibilité de rediffuser les données en résultant sans l'accord préalable du fournisseur.
En revanche l'utilisateur se voit interdire le droit de reproduire et de mettre à disposition d'un tiers sous quelque support que ce soit, à titre gratuit ou onéreux, les données fournies ou des données issues des fichiers originels sans l'accord du fournisseur.
Sur le plan de la tarification, différentes options sont possibles en dehors de la gratuité qui restera la solution la plus courante. Les principes en matière de tarification des données publiques ont été définis dans la circulaire Balladur du 14 février 1994 


. Si la diffusion a lieu dans le cadre de la mission de service public, la tarification peut être justifiée dans la mesure où elle compense uniquement le coût marginal de mise à disposition, c'est-à-dire : composition, impression et distribution des publications sur support papier, organisation mise à jour et conservation des fichiers informatiques, extraction des données et mise à disposition des supports, ainsi que les coûts de télécommunications.
Si la diffusion a lieu dans le prolongement du service public, le tarif devrait inclure les coûts de collecte et de production des données, à condition qu'ils n'aient pas été payés sur fonds publics, les frais généraux de fonctionnement imputables à la fourniture du service (frais de structure, frais de personnel, etc.). Dans le cas où les données ne sont pas fournies pour un usage final c'est-à-dire pour les besoins propres de l'utilisateur mais pour une rediffusion à caractère commercial ou non, il conviendra d'inclure dans le tarif un montant de redevances perçues au titre de la propriété intellectuelle.
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La diffusion au grand public
De nombreux textes définissent pour les collectivités locales des compétences ou des missions qui impliquent la production, l'utilisation ou la diffusion de données géographiques et imposent à ces collectivités d'informer les citoyens et de les associer aux décisions (Article L. 2141-1 du Code Général des Collectivités Territoriales) : concertation, consultation, (études d'impact, enquêtes publiques sur les SCOT, les PLU),. communication d'informations (documents tenus à disposition, publication) impliquant souvent des informations géographiques.
Ces obligations particulières aux collectivités locales s'ajoutent aux règles générales applicables aux administrations.
La convention Aarhus 


qui consacre l'obligation pour les autorités publiques de diffuser auprès du public les données environnementales, recommande que celles-ci deviennent progressivement disponibles dans des bases de données électroniques auxquelles le public peut avoir facilement accès par le biais des réseaux de télécommunications publics et notamment Internet.
Le projet de directive Inspire prévoit que des services en réseau de recherche et de consultation de données spatiales puissent être proposés gratuitement y compris au public. Celui-ci pourra se voir proposer la consultation gratuite sur Internet de données sous toute forme y compris des métadonnées ou des cartes non téléchargeables.
Certaines administrations comme les DIREN offrent sur Internet des données avec des formats différenciés selon que l'utilisateur est ou non professionnel. Pour répondre aux besoins des professionnels les données sont disponibles sous les formats courants (fichiers de type SIG, tableau Excel…).Une représentation de ces données (cartes, courbes etc.) est consultable sous format PDF pour répondre aux besoins du grand public.
En tout état de cause les utilisations autorisées sont réduites à la consultation ou à l'édition du document en ligne sans possibilité de rediffusion. A défaut de contrat, l'utilisateur devra être parfaitement informé, par des mentions associées aux données, sur ses obligations :
· Droit d'usage uniquement à titre privé, 

· Interdiction de reproduire ou diffuser.
 

5. Responsabilités liées à la diffusion des données
Quelles sont les responsabilités de la collectivité qui diffuse des données, que ces données soient produites ou non par la collectivité ? La collectivité doit-elle prendre des mesures spécifiques dès lors qu'elle diffuse des données ?
En tant que diffuseur de données, la collectivité doit donner un certain nombre de garanties au destinataire de ces données quel que soit son statut : partenaire, utilisateur final, citoyen concernant notamment la qualité des dites données. Les conséquences de la diffusion d'informations, inexactes, incomplètes ou périmées peuvent être très importantes : préjudices financiers, commerciaux voire atteintes à la sécurité des personnes. 
Mais la collectivité peut et doit prendre un certain nombre de mesures préventives pour limiter ses responsabilités:
· En fournissant aux utilisateurs des métadonnées, c'est-à-dire des informations sur les caractéristiques des données fournies (origine, qualité, etc.) et des usages qui peuvent en être faits. 

· En développant la fonction d'administration de données. 

· En insérant des clauses limitatives de responsabilités dans les conventions qu'elles passent avec les acquéreurs de ses données. 

Ces différents points sont abordés dans les chapitres qui suivent. Pour les éléments d'ordre plus technique, veuillez vous reporter au volet technique de l'étude.
· Rappel des principes de responsabilités 

· Responsabilité contractuelle 

· Responsabilité délictuelle 

· Quelques notions de qualité des données 

· Qu'est ce que l'administration des données (ADD) ? 

· Limitation de responsabilités 

· Les clauses limitatives de responsabilité 

· Les mentions à destination des utilisateurs 
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Rappel des principes de responsabilités
La collectivité qui diffuserait des données inexactes, périmées ou incomplètes peut, au même titre qu'un fournisseur privé, voir sa responsabilité engagée tant sur le terrain contractuel que délictuel.
Responsabilité contractuelle
La collectivité s'engage dans le cadre des conventions de diffusion qu'elle passe avec des utilisateurs à fournir des données répondant à certaines spécifications techniques et plus généralement elle garantit un certain niveau de qualité de ces données.
Si un utilisateur subit un préjudice du fait du caractère erroné des données, il pourra obtenir réparation auprès du fournisseur sous réserve de faire la preuve que le fournisseur, en l'espèce, la collectivité a commis une faute et que celle-ci est bien à l'origine de son préjudice. Une faute simple (un non respect de l'une des obligations contractuelles) et non une faute lourde (négligence grave) suffit, la plupart du temps à engager la responsabilité de la collectivité.
Mais les parties peuvent prévoir contractuellement de restreindre le champ de responsabilité du fournisseur de données et de limiter le montant de la réparation qui serait à sa charge (voir ci-après).
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Responsabilité délictuelle
La responsabilité de la collectivité peut également être engagée à l'égard de tiers qui ne sont pas en relation contractuelle avec elle comme par exemple les administrés qui exercent leur droit de consultation des données cadastrales ou les utilisateurs d'un guide de sentiers de randonnées qui serait publié et diffusé à l'initiative de la collectivité.
La victime d'une information erronée diffusée par la collectivité, n'aura pas à prouver une faute de cette dernière mais, devra établir un lien de causalité entre le dommage qu'elle a subi et le caractère erroné de l'information.
Celui qui diffuse une information a le devoir, même s'il n'en est pas l'auteur, de vérifier préalablement le contenu de l'information.
L'affaire dite de la " ciguë ", bien qu'étrangère au domaine des SIG, illustre parfaitement l'application de ce principe de responsabilité. Une information imprécise contenue dans un guide sur les plantes sauvages comestibles avait entraîné le décès d'un lecteur. Le tribunal a condamné solidairement l'auteur et l'éditeur du guide. Il a été notamment reproché à ce dernier de ne pas avoir pris les précautions nécessaires pour pallier les conséquences de la négligence de l'auteur, par exemple en insérant un avertissement au lecteur le mettant en garde contre les risques de confusion entre les plantes comestibles et vénéneuses.
Par définition, en cas de diffusion d'informations inexactes, il n'y a pas de possibilité, dans ce cas, de limiter contractuellement les responsabilités de la collectivité puis que la victime n'est pas en lien contractuel avec elle. Une solution consiste pour la collectivité à insérer sur les supports de communication des données, des mentions de réserve et de mise en garde des utilisateurs sur les risques d'erreurs ou d'incomplétudes des informations.
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Quelques notions de qualité des données
La diffusion des données exige la prise en compte d'un certain nombre de précautions :
· L'utilisation de certaines données est limitée par convention ou contrat (données sur catalogue) ou, du fait de leur contenu (notamment les données à caractère personnel). 

· D'autres données ne peuvent être diffusées directement sans une "explication de texte"; les outils d'édition cartographique permettent de mettre en page les données cartographiques selon des traitements (affichage et analyses) appropriés au "phénomène" que le cartographe souhaite représenter. Il s'agit alors d'expliquer la carte et la légende à un public de "non initiés". 

Mais si la légende est un élément apportant une aide à la lecture d'une carte, elle ne peut pas se substituer à une description détaillée des données utilisées, description garantissant que les données sont effectivement utilisées dans un contexte pour lequel elles ont été constituées initialement. Ainsi, il est important que la collectivité s'assure que, au-delà de l'autorisation de diffuser, elle dispose d'un certain nombre d'informations sur les données concernées et qu'elle soit en mesure de les mettre à disposition en complément des données consultées.
Les principaux éléments de description qu'il est nécessaire de rendre accessibles aux personnes qui consultent les cartes et données géographiques sont :
· La généalogie : les informations décrivant l'histoire des données : leur mode de constitution, les traitements appliqués sur ces données et les organismes responsables. 

· L'actualité des données : date de création, actualité des référentiels et autres documents ayant servi à la constitution des données, date de dernière mise à jour et objet de la mise à jour (partielle, exhaustive, sur un ou plusieurs attributs ou objets). 

· Les critères de qualité : précision géométrique, exhaustivité et précision sémantique, qualité spécifique. 

L'ensemble de ces informations sur les données constitue les métadonnées. 
Une métadonnée est une donnée qui renseigne sur la nature de certaines données et qui permet ainsi leur utilisation pertinente. Cette notion est expressément visée dans le projet de directive européenne INSPIRE et définie comme " une information décrivant les séries de données spatiales et les services de données spatiales et rendant possible leur recherche, leur inventaire et leur utilisation. " Les métadonnées sont aux données ce que l'étiquette est à un produit. Elles permettent de renseigner la nature des données, l'origine, le gestionnaire, la date de mise à jour, la durée de validité, etc. Elles sont un des outils essentiels pour assurer et garantir la qualité des données.
Elles sont indispensables à la compréhension du processus de production d'une donnée, des champs et limites d'utilisation. Sans les métadonnées, la collectivité se trouve dans l'incapacité de garantir la véracité d'une information reproduite sur une carte, elle n'est alors pas en mesure de diffuser cette carte auprès d'un large public sans risquer de créer des erreurs d'interprétation voire, dans le cas de cartes à enjeux de créer des polémiques difficiles à contrôler.
La qualité a également des conséquences sur la représentation cartographique et les supports de communication de ces cartes et donc l'exploitation qui peut être faite de ces cartes. En effet, un des critères de qualité des données est également l'échelle de précision (cf. ci-dessous), critère qui définit l'échelle d'exploitation et donc de restitution des données. 
Généralement on évoque une fourchette d'échelle dans la laquelle la visualisation puis la représentation cartographique des données a un sens. Si l'échelle est plus petite, la richesse d'information va perturber la compréhension des données qui se chevaucheront (visuellement) ; elle va donc perturber l'interprétation de la carte. A une échelle trop grande les imprécisions des données peuvent amener les usagers (des données ou des cartes) à effectuer des erreurs d'interprétations et donc à émettre de fausses hypothèses ou conclusions. La représentation ponctuelle d'une maison sur une carte IGN au 1:100 000ème en zone de montagne peut nous amener à la localiser plusieurs dizaines de mètres plus haut ou plus bas que la réalité (en dessous ou en dessus d'une route départementale). La même maison représentée sur un plan cadastral sera positionnée du bon côté de la route.
Les métadonnées font l'objet de nombreux travaux : normalisation, implémentation dans les logiciels SIG, développement de logiciel dédié à la création et à la diffusion de catalogue de métadonnées… ; nous avons défini ici les métadonnées qui nous semblent principales, indispensables pour les usages des collectivités (communes et intercommunalités) tels que nous les avons décrits dans l'ensemble du rapport. 
Il est évidemment possible d'approfondir la question, en entrant dans un détail de description tel que la tenue à jour rigoureuse des métadonnées peut devenir plus longue que la mise à jour des simples données ainsi documentées. Il faudra donc être vigilant à ne pas tomber dans ce type de dérive. 
Pour échanger et diffuser des données, sous quelques formes que ce soient, la collectivité devra les documenter sur la base d'un "catalogue de métadonnées" largement diffusé et/ou consultable par l'ensemble des utilisateurs (partenaires, prestataires, grand public). De même, lorsqu'une collectivité récupère et intègre de nouvelles données dans son SIG elle doit s'assurer qu'elle dispose des métadonnées correspondantes et devra en prendre connaissance de manière attentive afin de ne pas effectuer des erreurs d'utilisation et d'interprétation pouvant être dommageables.
| retour en haut  |
Qu'est ce que l'administration des données (ADD) ?
Qu'est ce que l'administration des données ? Dès lors qu'une collectivité met en œuvre un SIG doit-elle mettre en œuvre une politique d'administration des données (ou ADD) ?
La montée en charge du SIG se traduit par une augmentation des types de données avec, pour chacun, des règles d'utilisation et de diffusion particulières. Elle peut également s'accompagner de conventions et partenariats multiples. L'ensemble de ces "procédures" amène rapidement une collectivité à mettre en place une véritable politique d'administration des données dès que la base de données commence à être conséquente. Un agent de la collectivité prend alors en charge la fonction d'Administrateur des données. 
C'est lui qui détermine, spécifie :
· qui a accès à quelles données, 

· qui peut diffuser quelles données, comment il peut les diffuser, 

· les règles d'utilisation interne des données, 

· les règles d'utilisation externe des données (en élaborant des conventions d'utilisation pour les partenaires fixant le cadre d'utilisation des données individuellement). 

L'ADD est responsable de la documentation des données :
· Il s'assure que le contexte de création des données est documenté, (sur quelle base, quel référentiel, pour quel usage…) ; 

· Il élabore les spécifications relatives à la qualité des données produites et des référentiels utilisés ; 

· Il précise les limites d'utilisation des données. 

Il a une responsabilité "morale" quand à l'interprétation des données. Une carte est une interprétation, une mise en forme spécifique des données pour communiquer un message à un public averti ou non.
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Limitation de responsabilités
La collectivité peut prendre des mesures afin de se protéger d'une mauvaise interprétation ou exploitation des données qu'elle diffuse. Plusieurs démarches sont à envisager.
Les clauses limitatives de responsabilité
Comme il a été rappelé ci-dessus, il est admis que le fournisseur de données limite contractuellement sa responsabilité. Ces clauses sont courantes dans les contrats proposés par les producteurs institutionnels de données comme l'IGN ou l'INSEE. La collectivité pourra s'en inspirer lorsqu'elle sera en position de diffuseur de données.
Dans ces clauses, le fournisseur rappelle d'abord que sa responsabilité est limitée à la mise à disposition de fichiers conformes aux spécifications annoncées. L'utilisateur reconnaît qu'il a reçu du fournisseur toutes les informations lui permettant de vérifier l'adéquation des données à ses besoins et qu'il dispose de toute la compétence nécessaire pour les mettre en œuvre. 
Le fournisseur n'est tenu que d'une obligation de moyens c'est-à-dire que sa responsabilité ne pourra être engagée que si l'acquéreur des données fait la preuve qu'il a été négligent ou défaillant dans l'exécution de ses obligations contractuelles. Tout recours à un régime de responsabilité sans faute est exclu. 
Une telle clause devra préciser que l'utilisation des données s'effectue sous les seuls contrôles, direction et responsabilité de l'acquéreur.
Enfin le fournisseur indiquera qu'il ne saurait être tenu pour responsable des préjudices indirects que pourrait subir l'utilisateur ou un tiers tels que notamment préjudice commercial, pertes financières, atteinte à l'image de marque qui pourraient résulter de la mise en œuvre des données.
En tout état de cause, si la responsabilité du fournisseur était reconnue par un tribunal, le montant de son indemnisation serait plafonnée (par exemple dans les contrats IGN deux fois le montant des redevances versées).
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Les mentions à destination des utilisateurs
Il est impératif lorsque les données sont accessibles à des utilisateurs hors champ contractuel, par exemple lors qu'elles sont destinées au grand public, de les accompagner de mentions spéciales visant notamment à mettre en garde l'utilisateur sur l'existence éventuelle d'erreurs et sur le fait que le producteur n'est pas maître de l'utilisation qui sera faite des données mises à disposition. 
Là encore, ce type d'avertissements n'assurera pas de protection absolue mais permettra, le cas échéant, de réduire la responsabilité du producteur.
Exemple du PNR Haut Jura : consultation en ligne avec informations sur le copyright par donnée (accéder à l'interface cartographique puis cliquer sur l'icône dans la barre du haut) : 



	Identifiez le statut des données
Les dispositions légales applicables pourront varier en fonction des catégories de données susceptibles de faire l'objet d'un traitement dans un SIG :
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· Données publiques
· Documents administratifs
· Données environnementales
· Données à caractère personnel
· Données brutes
· Données structurées en base de données
· Données élaborées 

L'identification du statut des données permet de déterminer les contraintes ou l'absence de contraintes quant à l'utilisation et l'exploitation des données.
Les données brutes sont a priori accessibles et librement utilisables sauf si elles sont structurées dans une base de données.
La géodésie de base établie par l'IGN rassemble un certain nombre de données brutes collectées afin d'établir les cartes géographiques. Ces données qualifiées par l'IGN de données de base comprennent les repères ou stations géodésiques (points localisés en planimétrie), les repères de nivellement (altitudes au-dessus du niveau de la mer)
Au contraire, les données " élaborées " c'est-à-dire structurées en base de données ou des donnéees ayant déjà fait l'objet d'un traitement (représentation cartographique par exemple devront pour être " importées " dans un SIG faire l'objet d'une concession de droits.
En ce qui concerne les données environnementales et les documents administratifs il existe pour les collectivités des obligations spécifiques de diffusion.
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Respectez et faites respecter les droits de propriété intellectuelle
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Les données, qu'il s'agisse de données statistiques, de cartes, de MNT, de plans, acquises et diffusées dans le cadre d'un SIG sont susceptibles d'être considérées comme des œuvres protégeables au titre des droits d'auteur ou des producteurs de base de données.
 

 

 

 

Au moment de l'acquisition de données 
· Identifiez clairement les droits d'utilisation correspondant à vos besoins tant pour un usage interne que dans le cadre d'une diffusion, lorsque vous procédez à l'acquisition de données auprès de tiers ; Il est inutile de souscrire une licence serveur IGN qui autorise la mise à disposition à des utilisateurs internes et externes pour un usage en ligne alors qu'une licence standard aurait suffi pour un usage interne monoposte. 
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Il est inutile de souscrire une licence serveur IGN qui autorise la mise à disposition à des utilisateurs internes et externes pour un usage en ligne alors qu'une licence standard aurait suffi pour un usage interne monoposte Si vous souhaitez pouvoir effectuer des modifications, des adaptations et créer des produits dérivés, veillez à ce que ces droits figurent expressément dans les contrats qui vous seront proposés par des producteurs.
· Déterminez précisément vos droits respectifs sur les données produites conjointement dans le cadre d'échanges et de partenariats. Il convient de déterminer contractuellement le statut des données co-produites. Si l'on opte pour une copropriété il faudra en définir les conditions d'exploitation (autorisation de diffuser à des tiers avec ou sans l'autorisation du ou des autres copropriétaires, conditions d'échanges.)
· Lorsque vous faites produire des données, par un prestataire veillez à ce que les droits qui vous semblent nécessaires vous soient transférés avec tout le formalisme requis. Si vous omettez de formaliser une cession des droits par le prestataire vous ne disposez de fait que d'un droit d'utilisation en interne sur un poste 


Au moment de la diffusion de données 
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· Faites connaître et reconnaître vos droits de propriété intellectuelle sur les données que vous avez produites ; 

Vous devez apposer des formules de copyright sur les supports des données et imposer le maintien de la mention et l'engagement de la part des utilisateurs de ne pas porter atteinte aux droits de la collectivité 

· Formalisez contractuellement les modalités et les conditions de diffusion de vos données. Les droits concédés et ceux qui sortent du cadre de la concession de droits doivent être impérativement énumérés de manière exhaustive. Précisez s'il s'agit d'un droit de diffusion pour consultation avec ou sans réutilisation possible.
· Ne concédez pas plus de droits sur des données appartenant à des tiers que vous n'en avez acquis. Vous ne pourrez pas concéder à un tiers des droits de modifier et d'adapter les données si ces droits ne vous ont pas été préalablement concédés. 
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Prenez en compte les restrictions d'utilisation et de diffusion de certaines données
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En matière de données à caractère personnel
· Effectuez les formalités requises auprès de la CNIL (déclarations ou demandes d'autorisation) ; 

Tout traitement de données à caractère personnel doit faire l'objet d'une démarche auprès de la CNIL. Celle-ci a également pour mission de vous conseiller. Vous pouvez vous adresser à elle pour qu'elle vous indique la démarche à accomplir (déclaration simplifiée, déclaration ordinaire, demande d'autorisation).
· Suivez les recommandations de la CNIL pour les traitements vous concernant (données cadastrales, données du recensement…). 

La CNIL émet régulièrement de nouvelles recommandations. Celles-ci sont accessibles en ligne 


En matière de données environnementales ou administratives
· Ne diffusez pas des données susceptibles de porter atteinte à la sécurité publique, aux secrets commerciaux et industriels. 

La CADA a par exemple limité l'accès aux dossiers concernant les autorisations relatives aux eaux minérales et particulièrement des pièces dont la révélation constituerait une atteinte aux secrets protégés par l'article 6 de la loi précitée, en particulier le secret en matière industrielle et commerciale (plan décrivant l'emplacement de la source; état descriptif des travaux de captage exécutés ou projetés; services exploités ; bâtiments et installations de conditionnement de l'eau ; description des matériels utilisés pour le fonctionnement intérieur; production annuelle envisagée) et le secret protégeant la sécurité publique (plans des réservoirs de stockage et des canalisations de transport de l'eau minérale pouvant faire l'objet d'une protection renforcée)
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Limitez vos responsabilités
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· Ne communiquez pas de données non validées

Il convient impérativement de s'assurer de la qualité des données avant toute communication. En ce qui concerne les données acquises auprès de tiers, il convient de définir le niveau d'exigence à atteindre par les fournisseurs et d'exiger que soient communiquées les métadonnées associées.

· Associez systématiquement aux données communiquées leurs métadonnées

Les métadonnées répondent à un double objectif : faciliter le bon usage des données et informer l'utilisateur sur leurs caractéristiques (source, généalogie, date d'actualisation etc..) et les conditions de leur utilisation.
Des mises en garde quant aux utilisations pour lesquelles les données sont inadaptées peuvent être insérées.
· Développez la fonction d'administration de données au sein de votre collectivité 
· Insérez des clauses et des avertissements limitant vos responsabilités

Il est important d'avertir l'utilisateur des risques d'erreurs, d'insuffisances ou d'imprécisions qui pourraient être mises en évidence à l'occasion d'une utilisation particulière. 
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